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Cahier de doléances du Tiers État d'Eguilles (Bouches-du-Rhône)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances que les habitants de la communauté d'Eguilles, sénéchaussée d'Aix en Provence, entendent être faites à Sa Majesté ; et moyens de pourvoir et subvenir aux besoins de l’État, ainsi qu'à tout ce qui peut intéresser la prospérité du royaume et celle de tous et chacun les sujets de Sa Majesté qu'ils croient devoir être présentés au Roi et aux États généraux du royaume :

 
Art. 1er. Que tous les impôts sans exception seront également répartis à proportion des possessions sur tous et un chacun les membres de l’État, sans distinction d'ordre ; et que tous privilèges à cet égard seront abrogés à jamais, étant juste que tous ceux qui profitent des mêmes avantages participent également aux mêmes charges.


Art. 2. Que, par les mêmes motifs, les députés et représentants de l'ordre du tiers-état seront toujours en nombre égal à celui des députés des deux autres ordres du clergé et de la noblesse réunis dans toutes les assemblées des trois ordres des États, soit généraux, soit provinciaux, ou tous autres quelconques. 


Art. 3. Que le retour périodique et régulier des États généraux sera fixé à trois ans, pour y prendre en considération l'état du royaume ; et que les États provinciaux, qui se tiendront régulièrement toutes les années, seront, à l'avenir, composés sur le pied des États généraux, de manière qu'ils forment une représentation légale de tous les individus de chaque ordre. 


Art. 4. Qu'aucune loi bursale, ni aucune loi générale et permanente quelconque, ne seront établies qu'au sein des États généraux, de l'avis, et conjointement, des gens des trois états du royaume. 


Art. 5. Que la liberté individuelle sera assurée par l'abolition de toutes lettres closes, lettres d'exil, et autres espèces d'ordres arbitraires. 


Art. 6. Que les codes civil et criminel seront réformés, afin que les justiciables puissent obtenir, sur les lieux, une justice plus prompte et moins dispendieuse ; et qu'à cet effet, toutes commissions particulières et évocations au conseil seront abolies. 


Art. 7. Que, pour favoriser et diminuer les gênes du commerce, les douanes seront reculées aux frontières. 


Art. 8. Que la province jouira, pour l'exportation dé ses denrées et productions hors du royaume, .des mêmes privilèges et modérations des droits dont jouit la province la plus favorisée. 


Art. 9. Que le commerce et la circulation des grains seront libres ; mais que tous accaparements de blé seront défendus ; et que, pour y obvier, tout particulier, faisant commerce de grains, sera obligé de déclarer aux officiers municipaux des lieux où il les déposera, la quantité qu'il en a en magasin, et de l'exposer en vente à un prix modéré, lorsqu'il sera ainsi dit par les officiers municipaux. 


Art. 10. Que la contrainte par corps pour fait d'imposition royale ou municipale sera abolie ; et que les exécuteurs des deniers publics seront tenus de se faire payer sur les objets soumis aux-dites impositions. 


Art. 11. Pour favoriser l'agriculture et l'entretien des bestiaux, le prix du sel sera diminué. On propose, pour y parvenir, le plan donné par un particulier de Tarascon, qui le fait revenir à bas prix, sans qu'il y ait une diminution de revenu pour l’État. 


Art. 12. Que, pour encourager la culture des terres, les cens et directes qui les grèvent pourront être rachetés moyennant un capital proportionné au revenu et à la nature de ces droits. Abolition de tous les autres droits seigneuriaux. 


Art. 13. Que, pour la conservation des récoltes, et pour prévenir les dégâts que les bêtes fauves et le gibier causent aux fruits de la terre, il sera permis à chaque propriétaire de les chasser dans ses fonds et domaines, même situés dans les terres seigneuriales. 


Art. 14. Suppression de la juridiction seigneuriale ; établissement d'une juridiction royale ; la police et l'autorisation des conseils aux consuls. 


Art. 15. Suppression de la dîme ; les évêques, abbés, curés et vicaires réglés à un revenu suffisant pour vivre honorablement suivant leur état. 


Art. 16. Que l'entrée dans tous les bénéfices ecclésiastiques, dans le service militaire et dans la magistrature, sera ouverte à tous ceux du tiers-état qui en auront les talents requis. 


Art. 17. La dette de l’État sera consolidée. 


Art. 18. Les ministres seront responsables à la nation de l'emploi des fonds. 


Art. 19. La réduction des droits de contrôle et insinuation à un taux modique.

 
Art. 20. La liberté de la presse. 


Art. 21. Le respect le plus absolu pour toutes lettres confiées à la poste. 


Art. 22. La faculté à tous voituriers d'atteler quatre chevaux à leurs charrettes dans la Provence, ainsi qu'il est permis dans toutes les provinces du royaume. 


Art. 23. L'abonnement des péages dans tout le royaume. 


Art. 24. La liberté de semer du tabac et du safran dans tout le royaume. 


Art. 25. Prendre en considération le mémoire du sieur Goullin, maître chirurgien, qui a été lu et approuvé par la présente assemblée, qui a délibéré de le joindre au présent cahier. 


Art. 26. La liberté à tout artisan de s'établir et exercer son métier dans toutes les villes du royaume, à l'exception de celle de Paris, sans payer de maîtrise. 


Fait et arrêté à Eguilles, dans l'église paroissiale, le 29 mars 1789. 

